
L’accès au logement 
 
Les Nations Unies considèrent depuis longtemps le logement comme un droit fondamental. Le Canada a signé et 
ratifié un certain nombre de traités internationaux en matière de droits de la personne qui désignent le droit à un 
logement adéquat comme un droit fondamental de la personne. Le NPD a présenté le projet de loi C-325 pour faire 

inscrire le droit au logement pour tous les Canadiens dans la 
Déclaration canadienne des droits. À mon grand désarroi, tous les 
députés libéraux se sont joints aux conservateurs pour voter contre le 
projet de loi. 
Selon le dénombrement des sans-abri de 2017, actuellement, 
3 605 personnes sont sans-abri dans la région métropolitaine de 
Vancouver. Depuis 2014, le nombre de sans-abri dans cette région a 
connu une hausse de 30 %, et ce nombre ne cesse de croître. Sur 
cette population, la moitié est sans-abri depuis plus d’un an, 16 % 
sont des jeunes âgés de moins de 25 ans, 21 % sont des aînés, et 
21 % occupent un emploi à temps partiel ou à temps plein. 

 
Puisque le taux d’inoccupation des logements locatifs est inférieur à 
1 % depuis des années, de nombreux locataires vivent 
continuellement dans la crainte d’être les prochaines victimes d’une 
expulsion. Bon nombre d’entre eux consacrent plus de 30 % de leur 
revenu total à leur loyer. Pour les familles et les personnes qui vivent 

dans la circonscription depuis des générations, leur rêve de posséder une maison dans la collectivité où elles ont 
grandi devient de plus en plus hors de portée. 
 
Cette crise du logement ne s’est pas produite d’un seul coup. En fait, je dirais qu’elle a commencé en 1993 lorsque le 
gouvernement libéral a annulé le programme national de logement abordable du Canada. Si les libéraux n’avaient 
pas annulé ce programme, nous aurions aujourd’hui un demi-million de logements abordables de plus au pays qu’à 
l’heure actuelle. En Colombie-Britannique, nous aurions 100 000 logements de plus. Juste pour démontrer mon point 
de vue pour la population de sans-abri, avec 100 000 logements abordables, nous serions en mesure de loger 27 fois 
la population de sans-abri de la région métropolitaine de Vancouver. Imaginez les répercussions pour notre 
collectivité. 
 
Les libéraux affirment avoir un plan en matière de logement, mais 90 % des fonds promis dans le budget de 2017 ne 
seront dépensés qu’après les prochaines élections. Ils affirment aussi que le logement est un droit. Cependant, en 
vertu de leur plan, ceux qui ont besoin d’un logement abordable et sécuritaire dès maintenant n’auront d’autre choix 
que d’attendre pour en obtenir un. Le Canada est l’un des pays les plus riches du monde; il n’existe aucune bonne 
raison pour que des milliers de personnes s’entassent dans des abris surpeuplés ou dans de vastes villages de 
tentes, passent d’un canapé à un autre ou dorment dans leur voiture ou dans la rue. 

Le Centre des jeunes autochtones au milieu 
urbain de l’UNYA 
 

L’Urban Native Youth Association (UNYA) travaille avec 

la Ville de Vancouver, les gouvernements provincial et 

fédéral, ainsi que le secteur privé pour concrétiser sa vi-

sion, qui consiste à construire un centre des jeunes au-

tochtones en milieu urbain. Ce centre sera un carrefour 

pour la communauté autochtone urbaine, disposant de 

locaux à usages multiples pour offrir des services cultu-

rellement adaptés. Au-dessus du centre, on comptera 

180 logements locatifs abordables pour les jeunes Au-

tochtones et leur famille. Grâce à plus d’une décennie de 

dur labeur et à l’établissement de nombreux partenariats, 

un terrain de 50 000 pi² a été acheté pour ce projet, et 

une collecte de fonds est en cours de réalisation pour 

permettre le financement de la construction du projet. 

L’organisation a déjà amassé jusqu’à présent 
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L’avenir du quartier chinois 
  

Pour notre communauté, le quartier chinois historique, ce 
n’est pas seulement ses structures physiques, mais aussi 
son ambiance. Lorsque notre communauté songe à protéger 
le patrimoine du quartier chinois de Vancouver, la taille, 
l’échelle et l’architecture de l’extérieur d’un bâtiment sont 
aussi importantes que son affectation. Lorsque des membres 
de la communauté pensent à l’ambiance du quartier chinois, 
ils voient un quartier dynamique avec des comptoirs 
alimentaires aromatiques, un peu comme les rues bordées 
de comptoirs alimentaires à Hong Kong et en Chine. Nous 
imaginons un carrefour d’activités intergénérationnelles, où 
les aînés racontent des histoires du passé, enseignent aux 
jeunes différentes traditions et le secret pour préparer à la 
maison des délices chinois afin de célébrer différents 
festivals culturels ou jouent au mah-jong ensemble. 
  
On constate un élan formidable dans les efforts de 
revitalisation que déploient actuellement des membres de la 
communauté pour orienter les changements exécutés dans 
le quartier chinois afin de souligner l’importance historique du 
secteur et la vision communautaire pour le quartier. Certains 
membres dévoués de notre communauté travaillent avec la 
Ville de Vancouver afin que le quartier chinois soit inscrit au 
Patrimoine mondial de l’UNESCO. L’organisme Youth for 
Chinese Seniors mène actuellement une robuste collecte de 
fonds afin de créer un endroit intergénérationnel pour que les 
jeunes et les aînés chinois puissent se rencontrer. 
 
De nombreux électeurs aimeraient que, pour vraiment 
honorer l’histoire du quartier chinois, notre communauté 
mette à profit notre capacité d’apprendre des aînés et de 
veiller sur eux, et qu’elle apporte un soutien aux jeunes 
familles. Bon nombre de résidants actuels du quartier chinois 
sont maintenant des aînés et vivent actuellement dans des 
logements insalubres. Ces aînés et les entreprises qui les 
servent risquent perpétuellement d’être déplacés à cause des 
projets d’aménagement continu. Par conséquent, j’estime 
vivement que chaque projet d’aménagement dans le quartier 
chinois compte, et que l’on devrait mettre l’accent sur les 
logements abordables et les services aux personnes âgées 
et aux familles. Les défenseurs du quartier lancent un appel à 
la Ville de Vancouver, lui demandant d’acheter le site du 105, 
rue Keefer, pour y aménager des logements sociaux et des 
installations communautaires. De mon côté, je vais continuer 
de lancer des appels au gouvernement fédéral pour l’exhorter 
à soutenir le développement du logement abordable afin de 
répondre aux besoins de la communauté du quartier chinois 
de Vancouver. 
  

La députée Jenny Kwan renseigne le chef du NPD, 
Jagmeet Singh, sur l’histoire et l’état du quartier chinois de 

Vancouver, ainsi que sur les défis que doit relever la commu-
nauté, lors de sa première visite sur la côte Ouest après qu’il 

est devenu chef.  

 
Bureau mobile 
  

L’une de mes initiatives d’intervention sur le 
terrain préférée est la mise en branle de mon 
bureau mobile. Chaque mois, je mets en branle 
mon bureau mobile et l’apporte à des activités 
communautaires comme les marchés agricoles. 
Cette formule me permet de servir les citoyens de 
ma circonscription et de participer à certaines des 
nombreuses activités intéressantes organisées 
dans l’ensemble de la collectivité de Vancouver-
Est. Jetez un coup d’œil à mon calendrier envoyé 
par la poste, dans lequel figureront les dates et 
lieux où je me rendrai avec mon bureau mobile 
en 2018. N’hésitez pas à venir me saluer! 

 JENNY.KWAN@PARL.GC.CA    JENNYKWAN.NDP.CA 
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Souffrance indescriptible des aides familiaux résidants 
  
J’ai demandé au gouvernement fédéral de prendre immédiatement 
des mesures pour mettre fin à l’injustice et aux difficultés vécues par 
les milliers d’aidants familiaux résidants à cause des retards dans le 
traitement des demandes. À l’heure actuelle, les aides familiaux 
résidants doivent travailler au Canada pendant deux ans avant de 
pouvoir même présenter une demande de résidence permanente. 
En plus de cette exigence de deux ans de travail, le temps d’attente 
moyen pour le traitement des demandes des aides familiaux 
résidents est d’environ cinq ans de plus. 
 
Les aides familiaux résidants font partie de l’un des seuls volets 
d’immigration économique qui doivent attendre aussi longtemps. En 
juin 2017, l’arriéré comptait près de 25 000 demandes. Les histoires 
d’aides familiaux résidants sont déchirantes et soulignent les effets 
dévastateurs qu’ont les politiques d’immigration sur les familles. 
Imaginez quelle serait votre vie si vous deviez vous séparer de vos 
propres enfants pendant plus de sept ans, et ce, tout en vous 
occupant de ceux d’une autre famille, dans un autre pays. Si les 
Canadiens étaient au courant des injustices et des difficultés que 
doivent endurer les aides familiaux résidants, je pense qu’ils 
trouveraient cela inacceptable. Le temps est maintenant venu pour 
nous de mettre en œuvre le principe selon lequel si vous êtes assez 
bon pour travailler, vous êtes assez bon pour demeurer au Canada, 
en élargissant le système d’immigration du Canada afin d’englober 
les aides familiaux pour qu’ils arrivent au Canada d’emblée à titre de 
résidents permanents. 

Lors d’une conférence de presse pour soutenir Joy, 
qui a courageusement parlé des répercussions sur 

elle du fait d’être séparée de sa famille depuis 13 ans. 
Après de nombreuses intercessions, sa demande de 
résidence permanente a finalement été approuvée, et 
elle sera réunie avec ses membres. Le Toronto Star a 

d’ailleurs publié un article à ce sujet. 

Marcus Youssef, acteur et dramaturge de Vancouver–Est, a remporté le 
prix le plus important et le plus prestigieux du Canada pour un artiste de 
théâtre, le prix Lou Siminovitch. Puisque ce prix souligne l’importance 
du mentorat pour le soutien des talents émergents, Marcus, à titre de 
récipiendaire, a remporté la somme de 75 000 $ et, en retour, il doit 
choisir un « protégé » qui recevra un prix de 25 000 $. Ce prix a été 
remis à Christine Quintana, également de Vancouver–Est. Toutes nos 
félicitations aux deux artistes  

En compagnie de Diane Wilman, directrice pour les familles et les aînés 
du Frog Hollow Neighbourhood, deux jeunes femmes, Serah Gazali et 
Narges Samimi, ont présenté au Comité permanent du patrimoine 
canadien des recommandations découlant d’un dialogue amorcé 
dernièrement par le bureau de la députée Jenny Kwan et organisé par la 
Frog Hollow Neighbourhood House et la Kiwassa Neighbourhood House, 
sur le racisme et la discrimination religieuse systémiques en réponse à la 
motion M-103. Un reportage du National Post contenant le compte rendu 
complet de la réunion est accessible en ligne. 

La députée Jenny Kwan et M. Ninh Nguyen, le président de la 
Little Saigon Vancouver Foundation, lors du dévoilement du 
monument des réfugiés de la mer vietnamiens communistes, qui 
commémore le périple des Vietnamiens vers la liberté, la 
démocratie, la paix et la protection des droits de la personne. Ce 
monument a été érigé dans le parc McAuley, dans Vancouver-
Est. 
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Mettre fin aux échappatoires et à l’évitement fiscal 
  
Les libéraux ont promis aux Canadiens qu’ils élimineraient l’échappatoire fiscale sur les options d’achat d’actions. 
Nous avons ensuite appris, grâce à une demande d’accès à l’information, que des chefs de la direction avaient fait 
pression sur le ministre des Finances pour le faire revenir sur cette promesse, et l’élite du secteur de l’entreprise a 
obtenu ce qu’elle voulait, c’est à dire faire oublier cette promesse de mettre fin à cette irrésistible échappatoire fiscale. 
 
Les principaux chefs de la direction du Canada gagnent maintenant 193 fois le salaire moyen des Canadiens, et, 
dans les faits, cette année, les dirigeants les plus riches du Canada avaient gagné le salaire annuel moyen des 
Canadiens avant même d’atteindre leur heure du dîner lors de leur premier jour de travail. De même, les manchettes 
internationales des derniers mois, notamment celles concernant les Panama Papers, montrent que les personnes et 
les sociétés les plus riches se tournent de plus en plus vers des mesures agressives d’évitement fiscal en utilisant 
des coquilles vides et des comptes à l’étranger dans les paradis fiscaux pour éviter de payer leur juste part d’impôt. 
 
On estime que les sociétés canadiennes, à elles seules, ont dissimulé presque 40 milliards de dollars en 2015 dans 
les dix principaux paradis fiscaux. Entre 1988 et 2001, l’investissement canadien direct en Barbade, l’un des 
principaux paradis fiscaux, a augmenté, passant de 628 millions de dollars à 23,3 milliards de dollars, soit une hausse 
de 3 600 %. Le recours de plus en plus fréquent à ces paradis fiscaux signifie que les contribuables canadiens 
perdent 7 milliards de dollars en impôt chaque année. 
  
Selon le Conference Board du Canada, le Canada perd entre 8,9 et 47,8 milliards de dollars à cause de l’évasion et 
de l’évitement fiscaux. Environ 91 % de cet argent appartient aux contribuables du palier supérieur de 10 %, et près 
de 50 % va à la tranche de 1 %. Il est temps pour le gouvernement de mettre fin à ces échappatoires fiscales pour 
que tous paient leur juste part d’impôt. 

Scandale éthique des libéraux 
 

Les libéraux avaient promis d’établir une nouvelle norme en matière d’éthique. Pourtant, ils continuent de viser à côté 
de la cible. Avant les élections, l’actuel ministre des Finances, Bill Morneau, était président exécutif et chef de la 
direction de Morneau Shepell, un fournisseur de technologies et de services d’administration des pensions avec qui 
les Canada faisaient affaire pour des prestations de retraite ciblées.  
  
Après les élections, Bill Morneau est devenu ministre des Finances et a présenté le projet de loi C-27, une loi qui 
pourrait profiter directement à l’entreprise Morneau Shepell. À l’époque, M. Morneau possédait des parts importantes 
dans Morneau Shepell Inc. N’est-il pas logique de penser qu’il aurait dû savoir que sa famille et lui pourraient tirer des 
avantages directs de ce projet de loi? De plus, lorsque M. Morneau a présenté le projet de loi C-27, on avait cru qu’il 
avait placé ses actifs, y compris ses actions dans Morneau Shepell, dans une fiducie sans droit de regard. 
Cependant, nous savons maintenant qu’il ne l’a pas fait et qu’il ne s’est pas non plus départi de ses avoirs. Nous 
avons également appris que M. Morneau possédait des actifs dans d’autres entreprises à numéro, mais il n’a pas dit 
aux Canadiens ce qui s’y trouvait. Il a aussi « oublié » de révéler ses droits de propriété dans une entreprise à qui 
appartenait sa villa française en France, ce qui lui a valu une amende de la commissaire à l’éthique. De plus, 
M. Morneau, qui réside en Ontario, a transféré ses actions dans Morneau Shepell à une société de portefeuille privée 
qui a été constituée en société en Alberta, et ce, apparemment pour tirer profit des taux d’imposition plus bas de cette 
province afin de pouvoir éviter de payer sa juste part d’impôt à la province qu’il représente. 
 

Compte tenu de tout ce qui précède, comment pouvez‑vous faire confiance à ce ministre des Finances libéral? Le 
NPD lui a demandé de présenter ses excuses pour avoir trahi la confiance des Canadiens, ce qu’il a refusé de faire. 
Nous avons également demandé aux libéraux de retirer le projet de loi C-27 et d’éliminer toutes les échappatoires 
afin d’éviter que ce genre de situation ne se reproduise. Malheureusement, tous les députés libéraux ont voté contre 
la motion du NPD sur ces deux points. 
  

Un vrai changement, dites-vous? Absolument pas! 

 

Jenny Kwan, députée 
Bureau de circonscription 

  2572, rue Hastings Est 
  Vancouver (Colombie-Britannique)  V5K 1Z3 

  Tél. : 604-775-5800 
  Courriel : Jenny.Kwan@parl.gc.ca 

 

« La commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique, Mary Dawson, lance un examen en vertu de la Loi sur les conflits 

d’intérêts de la conduite du ministre des Finances, Bill Morneau, à propos de sa participation au projet de loi C-27. » — Global 

News 

La députée Jenny Kwan et des bénévoles participent à 
la Marche de la réconciliation dans l’esprit que « nous 
ne faisons qu’un ». Plus de 50 000 personnes de toutes 
les origines se sont rassemblées au centre-ville de 

La version française de notre infolettre est disponible en ligne ici:/The French version of our newsletter is available online at : 

JENNYKWAN.NDP.CA 


